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Créteil, le 15 Juillet 2006[image: image6.wmf] 



                                              Bernard GISSOT

                                          Jean-Marie LÉPOUCHARD

                                          Jean-Pierre LEVISTRE

                                         Inspecteurs d'académie - inspecteurs pédagogiques régionaux



Cher(e)s collègues,

La sixième édition de cette « lettre de rentrée », qui est devenue dans notre discipline un outil de communication pour lequel vous nous exprimez votre satisfaction, nous permet de souhaiter la bienvenue aux collègues nouvellement affectés dans notre Académie et de vous adresser tous nos vœux de réussite pour cette nouvelle année scolaire. L’Inspection Pédagogique Régionale des S.V.T. tient à vous assurer qu’elle s’efforcera d’être à votre écoute pour répondre au mieux à vos préoccupations. Au-delà des visites que nous effectuerons dans les établissements, vous pourrez, comme par le passé, nous contacter au rectorat - voir les coordonnées indiquées ci-contre - ou  encore par messagerie électronique :

bernard.gissot@ac-creteil.fr
jean-marie.lepouchard@ac-creteil.fr
jean-pierre.levistre@ac-creteil.fr
Informations générales

Inspection générale, groupe sciences de la vie et de la Terre

Madame Annie MAMECIER est la doyenne du groupe SVT de l’Inspection générale.

Monsieur Dominique ROJAT est en charge de notre académie pour l'année scolaire 2006-2007.            

Répartition des circonscriptions d'inspection pour 2006-2007 :


Seine et Marne
Seine Saint Denis
Val de Marne

B. GISSOT
District 01 Chelles

District 02 Mitry-Mory

District 03 Meaux

District 09 Provins
District 01 Saint Denis

District 02 Aubervilliers


District 02 Champigny

District 03 Saint-Maur

District 04 Créteil

District 10 Limeil

J-M LÉPOUCHARD
District 04  Roissy en Brie

District 08 Melun

District 11 Montereau

District 12 Fontainebleau
District 05  Bobigny

District 06 Montreuil / Noisy-le-Sec

District 07 Bondy / Le Raincy
District 01 Fontenay

District 05 Maisons-Alfort



J-P LEVISTRE
District 05 Lagny

District 06 Coulommiers

District 07 Marne la Vallée

District 10  Brie / Sénart
District 03 Drancy

District 04 Aulnay / Tremblay

District 08 Gagny / Noisy-le-Grand
District 06 Vitry-sur-Seine

District 07 Le Kremlin

District 08 Chevilly-Larue 

District 09 Choisy le Roi

Sources d’informations et de communication

· Le site SVT académique http://www.ac-creteil.fr/svt/accueil.htm[image: image7.png]



· La liste de diffusion académique SVT, accessible depuis la page d'accueil du site SVT 

L'importante circulaire n° 97123 du 23 mai 1997 (B.O. n° 22 du 29 mai 1997) qui définit la mission du professeur au collège et au lycée demeure notre référence et doit vous permettre de percevoir dans quel esprit nous souhaitons travailler avec vous. Elle  doit être complétée par les instructions pédagogiques des programmes en vigueur.

 Les points essentiels qui constituent les axes prioritaires des observations en cours d'inspection sont donc les suivants :

· En ce qui concerne la conception de l'enseignement :

· une démarche scientifique plaçant les élèves en situation de recherche, exprimée notamment dans un plan qui traduit la problématique scientifique ;

· une maîtrise suffisante des notions scientifiques pour souligner l'essentiel en le formulant à un niveau adapté à chaque classe ;

· une organisation des séances permettant le réinvestissement des acquis, aboutissant à des bilans et synthèses claires, en cohérence verticale avec les programmes de la discipline et s'ouvrant sur des coopérations transversales avec d'autres disciplines ;

· une programmation annuelle visant la couverture équilibrée des contenus ;

· la pratique d'une évaluation formative précisant les objectifs de formation ;

· la pratique d'une évaluation sommative en cohérence avec l'évaluation formative ;

· l'organisation de traces écrites et de productions d'élèves favorisant les apprentissages ;

· l'utilisation des instruments de communication pédagogique explicitant les objectifs du professeur : cahier de texte, affichages …

· En ce qui concerne la conduite de l'enseignement :

· la maîtrise des documents et outils en vigueur dans l'enseignement des SVT, favorisant la relation directe au réel ;

· la mise en activité des élèves dans des conditions permettant un véritable travail individuel et un suivi différencié en cohérence avec les objectifs d'apprentissage visés ;

· une communication, orale et écrite, favorisant l'instauration d'un dialogue véritable au sein de la classe ;

· une relation de qualité fondée sur l'écoute et le respect réciproque.

· En ce qui concerne l'engagement du professeur :

· au sein de son établissement, sa participation aux conseils et projet d’établissement, son implication dans les actions transversales (notamment itinéraires de découverte au collège, évaluation du B2i, travaux personnels encadrés au lycée), dans les liaisons inter cycles, dans les projets partenariaux, dans les innovations ;

· au niveau académique, les fonctions de conseiller pédagogique, de professeur formateur, sa participation aux commissions et aux jurys académiques ;

· au niveau national, sa contribution  aux jurys nationaux, aux actions de recherche et de formation ; 

· sa volonté de poursuivre sa formation dans le cadre des plans académiques et nationaux.

Cette énumération succincte ne doit pas effrayer : elle a pour objet d'expliciter le cadre dans lequel se font nos observations, dans le but de vous aider à toujours mieux former les élèves qui nous sont confiés et à leur donner le goût des sciences expérimentales.

La circulaire N° 2006-051 du 27/03/2006 publiée dans le BO n° 13 du 31 mars 2006 relative à la rentrée 2006 précise les grandes orientations pédagogiques et éducatives pour cette année scolaire. Promouvoir l'égalité des chances et améliorer les conditions de la réussite scolaire sont les deux priorités de cette rentrée.

Les extraits de la circulaire apparaissent en italique ; certains passages sont « surlignés en gras » par les auteurs  de cette lettre

1. À l’école primaire, apprendre à lire et maîtriser les apprentissages fondamentaux

· L'apprentissage de la lecture fait l'objet d'une attention particulière : modalités d'apprentissage précisées dans la circulaire “Apprendre à lire” du 3 janvier 2006 publiée au B.O. n° 2 du 12 janvier 2006,  évaluation diagnostique de début de CE1 destinée à faire l'état des compétences de chaque élève dans ce domaine et à organiser une aide adaptée (Programmes personnalisés de réussite éducative, ou PPRE) pour ceux d'entre eux qui connaissent encore des difficultés dans les apprentissages fondamentaux notamment en matière de lecture et d’écriture.

· La maîtrise de la langue reste la première priorité de l’école primaire, mais  un effort significatif doit également être accompli ou poursuivi en matière d’acquisition des compétences en mathématiques, et en sciences et technologie à l’école.

· La mise en œuvre des technologies d’information et de communication dans la classe doit également faire l’objet d’un soin particulier.

· Pour garantir tout au long de la scolarité primaire l’acquisition par chaque élève des compétences du socle commun, les équipes de maîtres repèrent les difficultés potentielles, notamment en recourant aux outils d'évaluation diagnostique disponibles sur  [image: image1.png]


http://www.banqoutils.education.gouv.fr/. Dès l’école maternelle, avec l’aide des réseaux d’aides spécialisés aux élèves en difficulté (RASED), ils apportent aide et soutien aux élèves qui en ont besoin.

· Afin d'organiser les échanges entre les maîtres du premier et du second degré, et pour garantir la continuité des enseignements, un livret scolaire retraçant la scolarité de l’élève dans le premier degré et dressant le constat objectivé des compétences qu’il y a acquises sera constitué.

Pour vous aider à retrouver les documents relatifs à l'école primaire, nous vous rappelons le site académique mis à votre disposition : http://www.ac-creteil.fr/carst/
2. Au collège, maîtriser les connaissances et les compétences du socle commun

Les objectifs de l'enseignement au collège se situent clairement dans la continuité de ceux du premier degré, notamment en ce qui concerne l'acquisition des connaissances et compétences du socle commun. Dans ce même souci de cohérence, la scolarité au collège vise aussi l'élaboration du projet personnel de l'élève pour préparer une orientation positive.

Le socle commun de connaissances et de compétences

· Le décret définissant le socle commun ne se substitue pas aux programmes du collège. Il définit ce qu’aucun élève ne doit ignorer à la fin de la scolarité obligatoire et qui est indispensable, selon la loi, “pour accomplir avec succès sa scolarité, poursuivre sa formation, construire son avenir personnel et professionnel et réussir sa vie en société”.

Décret définissant le socle commun, paru au Journal officiel le 12 juillet 2006 :

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=MENE0601554D
· Les éléments constitutifs du socle sont déclinés pour chaque cycle et pour chaque année de la scolarité. Des repères annuels permettront au conseil de classe d'évaluer dans quelle mesure l’élève maîtrise les connaissances et compétences, et de proposer une aide  spécifique aux élèves qui éprouvent des difficultés dans leur acquisition.

· Les connaissances et les compétences à prendre en compte sont organisées en sept volets :

· La maîtrise de la langue française.

· La pratique d’une langue vivante étrangère.

· La connaissance des principaux éléments des mathématiques et la maîtrise de la culture scientifique et technologique.

· La maîtrise des techniques usuelles de l’information et de la communication.

· La culture humaniste.

· Les compétences sociales et civiques.

· L’autonomie et l’initiative.

· Les Programmes personnalisés de réussite éducative ou PPRE sont mis en œuvre au collège pour les élèves qui éprouvent des difficultés dans l’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences. Ces difficultés sont repérées aussi rapidement que possible, notamment par la liaison école-collège et par l’exploitation des résultats aux évaluations diagnostiques de sixième.

Les informations sur les évaluations diagnostiques de sixième sont disponibles :

Dans le B.O. n° 24 du 15 juin 2006 page 1201.

Sur le site de la DEPP du ministère http://cisad.adc.education.fr/eval/
· Le PPRE constitue tout autant une modalité de prévention de la grande difficulté scolaire, visant à empêcher le redoublement, qu’un accompagnement de celui-ci dès lors qu’il n’aura pu être évité.

Les informations sur les PPRE sont disponibles sur le site de la Mission collège :

http://www.ac-creteil.fr/mission-college/Eleves_difficulte/ppre-intro.htm
Des dispositifs adaptés aux difficultés des élèves

· Les dispositifs en alternance en quatrième peuvent être proposés à un petit nombre d’élèves volontaires d’au moins 14 ans en voie de décrochage, pour lesquels une remotivation pour les enseignements de collège est possible grâce à un contact ponctuel avec la formation professionnelle et le monde de l’entreprise. Les élèves demeurent scolarisés au collège. Il ne s’agit pas de situations permanentes mais de dispositifs transitoires et souples.

Information sur :

http://www.ac-creteil.fr/mission-college/dispositifs_alternance/accueil_dispositifs.htm
· Les classes à module d'enseignement de découverte professionnelle de six heures concernent un public d’élèves volontaires, à la scolarité fragile, prêts à se mobiliser autour d’un projet de poursuite de formation à l’issue de la classe de troisième. Elles se situent dans la perspective d’une réduction des sorties sans qualification du système éducatif et peuvent constituer le  prolongement cohérent d'un dispositif en alternance de quatrième. Elles sont implantées en lycée professionnel ou en collège.

Informations sur :

http://www.ac-creteil.fr/mission-college/dp/dp_6h_fiche%20synthetique.htm
· Dispositif dérogatoire en troisième permet une prise en charge spécifique et adaptée, du type troisième d’insertion pour des élèves en trop grande difficulté qui ne sont pas aptes à suivre l’enseignement de découverte professionnelle 6 heures. Ce dispositif a notamment pour objectif de permettre à l’élève de construire un projet personnel et professionnel et de s’insérer, après le collège, dans une formation qualifiante de niveau V, sous statut scolaire ou sous contrat de travail.

· Les enseignements adaptés (SEGPA) répondent aux besoins spécifiques des élèves qui connaissent des difficultés scolaires graves et durables. L’enseignement dispensé doit permettre, en fin de troisième, la poursuite vers une formation de niveau V, principalement en lycée professionnel ou en centre de formation d’apprentis. Des professeurs de discipline d'enseignement général peuvent y exercer à côté de l'enseignant référent. Il convient d’être particulièrement attentif à la coordination des actions pédagogiques et éducatives. C’est pourquoi la définition d’objectifs prioritaires partagés par l’ensemble de l’équipe éducative, leur mise en œuvre et leur évaluation doivent constituer l’axe de travail prioritaire, coordonné dans chaque division par l’enseignant référent et, au niveau de la SEGPA, par le directeur adjoint.

· Un texte national accessible à l'adresse http://www.cndp.fr/secondaire/svt/ définit les principes de l'enseignement des SVT et la VSP (en troisième) dans ces sections.

· Une équipe de professeurs de SVT et de VSP a mis au point un référentiel de compétences pour ces élèves à l'intention des enseignants qui exercent dans ces classes. Ce document est disponible sur le site académique :

http://www.ac-creteil.fr/egpa/politacad.html
· Enfin, un stage du plan académique est destiné notamment aux professeurs enseignant dans ces sections, stage SVT0203A1

http://caform.ac-creteil.fr/newpaf/fiche06.jsp?choix=SVT&id=SVT02&session=SVT0203A1
De nouveaux contenus pour les enseignements entrent en vigueur à la prochaine rentrée

La mise en œuvre du programme de sixième "relu" s'est faite de façon globalement satisfaisante. Les nouvelles orientations ont été bien comprises et la réflexion nous semble bien engagée sur les aspects nouveaux, qu'il s'agisse de l'intégration de l'étude du sol  dans le chapitre "Origine de la matière vivante" ou de la distinction entre détermination et classification dans le chapitre "Diversité, parentés, unité des êtres vivants".

Nous restons attentifs à la constitution de groupes à effectifs réduits dans le respect de l'horaire des élèves (1,5 heures hebdomadaires). Il est en effet obligatoire de former en 6ème des groupes à effectif réduit, selon les horaires officiels (1+0,5) soit 1 heure hebdomadaire à effectif complet et 1 heure de quinzaine à effectif réduit.

Trois remarques :

- les textes ne parlent pas de dédoublement mais d'effectif réduit : on peut, par exemple, faire 3 groupes de 16 avec 2 divisions à 24 élèves.

- comme il ne s'agit pas de "travaux pratiques" au sens du lycée, il n'est pas fixé de "seuil de dédoublement". Un effectif de 18 élèves apparaît cependant comme le maximum raisonnable pour que des élèves de collège puissent réaliser de véritables activités pratiques.

- la présence d'effectifs réduits doit permettre prioritairement de faire des activités pratiques. Sur l'année, 15 séances à effectif réduit doivent avoir permis aux élèves de faire à chaque fois au moins une activité pratique.

· De nouveaux programmes de l’enseignement des mathématiques, des sciences de la vie et de la Terre, de physique-chimie en cinquième. En SVT, le nouveau programme de cinquième a fait l'objet d'une présentation par district, dans l'intention de faire mieux se connaître les professeurs de collèges voisins et de favoriser une dynamique de travail en commun. Les diaporamas préparés par les corps d'inspection pour ces présentations seront à votre disposition sur les pages SVT du site académique :

http://www.ac-creteil.fr/svt/accueil.htm
· Mise en œuvre de six thèmes de convergence dans les enseignements scientifiques, permettant aux élèves de se construire une première représentation globale et cohérente du monde dans lequel il vit. Des informations sur ces thèmes sont disponibles dans le BO :

[image: image2.png]


 B.O. hors série n° 5 du 25 août 2005
· L’option facultative de découverte professionnelle de 3 heures vise à apporter aux élèves une première connaissance du monde professionnel par une découverte des métiers, du milieu professionnel et de l’environnement économique et social. Elle ne doit pas être réservée à un public spécifique d’élève mais doit être offerte à tout élève comme toutes les autres options facultatives proposées en troisième (langue vivante 2, latin, grec). Informations sur :

http://www.ac-creteil.fr/mission-college/dp/dp_3h_fiche_synthetique.htm
À noter encore au collège :

· Maîtriser les technologies de l’information et de la communication (TIC) et les mettre au service de tous les enseignements. 

http://www.ac-creteil.fr/svt/acc_ped.htm
Pour tout renseignement :

http://www.ac-creteil.fr/matice/B2I-c2i/welcome.html
En relation avec la MATICE, le BIG et les Points média conseil (PMC), il existe une aide à la mise en place 

et à l’utilisation, auprès des collègues de SVT de collège :

· des logiciels  SVT

· de l’expérience assistée par ordinateur (Exao)

· des liens avec le B2i 

.

Pour tous renseignements, s’adresser à M. Francis COUVELARD, professeur de SVT, qui peut se déplacer dans votre établissement : francis.couvelard@ac-creteil.fr
· Concevoir l’orientation comme une partie intégrante de la démarche éducative. La mise en place de l'évaluation formative en SVT vise aussi à ce que l'élève et ses parents connaissent mieux ses compétences ("profil de l'élève") et progressent dans la construction d'un projet personnel d'orientation et de poursuite d'étude. 

· Refonder l'éducation prioritaire : 21 collèges EP1 dans l'académie de Créteil. Des professeurs de SVT expérimentés, ayant la pratique de l'aide aux difficultés et à l'aide à l'orientation peuvent candidater pour les postes de professeurs supplémentaires.

· Réussir la scolarisation des élèves présentant un handicap. 

· Éducation à la santé. Ouverture d'un site dédié à l'éducation à la sexualité dans le portail académique de Créteil à la rentrée.

· Modalités d’attribution du diplôme national du brevet :




http://www.education.gouv.fr/bo/2006/26/MENE0601428A.htm
· Généralisation d’une éducation à l’environnement pour un développement durable (EEDD)

               Circulaire n° 2004-110 du 8 juillet 2004 (BO N° 28 DU 15 JUILLET 2004)

Pour toute aide ou précision, consulter le chargé de mission EEDD académique Bernard Gissot et le site

http://tursan.ac-creteil.fr/eedd/spip/

QUELQUES RAPPELS

 Un très intéressant cédérom  édité par le CNDP "Programmes, accompagnements et autres ressources en SVT",  conçu sous la direction de Bernard GISSOT et regroupant aussi des informations sur les consignes de sécurité, les traitements des déchets, les sites institutionnels … bref une mine d'informations avec liens Internet.

 Le guide d’équipement en collège (édition octobre 2000) est consultable et téléchargeable au format pdf à partir du site Internet de la direction de l’enseignement scolaire :

www.eduscol.education.fr (http://www.eduscol.education.fr/D0036/r_coll.htm)

 Les actions éducatives et innovantes à caractère scientifique et technique ainsi que les ateliers scientifiques et techniques qui font l’objet de la circulaire N° 2001-046 du 21/03/2001 BO n° 13 du 29 mars – Actions éducatives-.

 Les classes à projet artistique et culturel -PAC-  (culture scientifique et technique) : circulaire N° 2001-104 du 14/06/2001 BO n° 24 du 14/06/2001

3. Au lycée général et technologique, accompagner la rénovation des enseignements

« Une attention toute particulière doit être portée, notamment dans le projet d’établissement, aux actions permettant l’accroissement de la proportion d’élèves en filières scientifiques et techniques et l’accroissement de la part des filles dans ces filières. Cet objectif que fixe la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école fait l’objet de deux indicateurs LOLF que chaque lycée doit adapter à son contexte. »

La classe de seconde

Comme la lettre de rentrée de 2005 le soulignait nous ne saurions trop vous renouveler l’importance d’assurer la continuité des apprentissages entre le collège et le lycée. Nous vous invitons à organiser des rencontres entre enseignants de troisième et de seconde pour renforcer la cohérence de l’enseignement des SVT

Les taux de redoublement, malgré une baisse sensible restent encore trop élevés dans l’académie de Créteil en classe de seconde générale et technologique. 

Il convient donc d’utiliser pleinement le dispositif d’accompagnement des élèves en classe de seconde.

La classe de première scientifique

Travaux personnels encadrés
Le nouveau positionnement des travaux personnels encadrés dans le cycle terminal de la voie générale est entré en vigueur à la rentrée 2005 : les TPE sont obligatoires en classe de première générale et sont pris en compte au baccalauréat au titre d’une épreuve anticipée obligatoire affectée d’un coefficient 2 portant sur les points supérieurs à la moyenne.
Les modalités pédagogiques de cette activité et les modalités de son évaluation au baccalauréat sont définies respectivement dans les notes de service n° 2005-166 du 20 octobre 2005 (B.O. n° 39 du 27 octobre 2005) et n° 2005-174 du 2 novembre 2005 (B.O. n° 41 du 10 novembre 2005).
Les thèmes de TPE pour l’année scolaire 2006-2007 seront prochainement publiés au B.O.

L’enseignement scientifique en classe de première séries L et ES

Thèmes du programme de l’enseignement scientifique, séries ES et L - années scolaires 2006-2007 et 2007-2008
 NOTE DE SERVICE N°2006-060 DU 3-4-2006
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La présente note de service fixe, pour les années scolaires 2006-2007 et 2007-2008, les thèmes du programme d’enseignement scientifique de la série économique et sociale et les thèmes du programme d’enseignement scientifique de la série littéraire. 

Série économique et sociale (ES) 

Année scolaire 2006-2007 

Thèmes obligatoires 
“Communication nerveuse” et “Du génotype au phénotype, applications biotechnologiques”. 
Thèmes au choix 
“Place de l’homme dans l’évolution” ou “Une ressource indispensable : l’eau”. 

Année scolaire 2007-2008 

Thèmes obligatoires 
“Procréation” et “Du génotype au phénotype, applications biotechnologiques”. 
Thèmes au choix 
“Une ressource indispensable : l’eau” ou “Une ressource naturelle : le bois”. 

Série littéraire (L) 

Année scolaire 2006-2007 

Thèmes obligatoires, communs aux sciences de la vie et de la Terre et à la physique- chimie 
“Représentation visuelle du monde” et “Alimentation et environnement”. 
Thèmes au choix 
- En sciences de la vie et de la Terre : 
“Du génotype au phénotype, applications biotechnologiques” ou “Place de l’homme dans l’évolution”. 
- En physique-chimie : 
“Enjeux planétaires et énergétiques”. 

Année scolaire 2007-2008 

Thèmes obligatoires, communs aux sciences de la vie et de la Terre et à la physique- chimie 
“Représentation visuelle du monde” et “Alimentation et environnement”. 
Thèmes au choix
- En sciences de la vie et de la Terre : 
“Procréation” ou “Du génotype au phénotype, applications biotechnologiques”. 
- En physique-chimie : 
“Enjeux planétaires et énergétiques”.

La classe de terminale scientifique :

Evaluation des capacités expérimentales :

le site national de saisie des résultats d'ECE offre une nouvelle possibilité d'affichage : chaque établissement peut comparer ses résultats avec ceux de son académie (ou de toute autre académie de son choix) et avec les résultats nationaux.

Pour accéder à cette fonctionnalité, il suffit d'aller sur le site :

http://pedagogie.ac-toulouse.fr/svt/serveur/ece/ 

nom d'utilisateur : n° RNE de l'établissement,

mot de passe : nom de l'académie précédé de a-

Quelques informations complémentaires

1. Un très intéressant cédérom édité par le CNDP "Programmes, accompagnements et autres ressources en SVT",  conçu sous la direction de Bernard GISSOT et regroupant aussi des informations sur les consignes de sécurité, les traitements des déchets, les sites institutionnels … bref une mine d'informations avec liens Internet.

2. Le C2i, Certificat informatique et Internet

A titre d’information l’académie de Créteil expérimente  pour les stagiaires SVT de deuxième année IUFM la maîtrise du C2i, qui sera rendue obligatoire pour 2006. Nul doute que cette formation ne pourra que mieux préparer les jeunes enseignants à l’utilisation de l’outil informatique.

Pour toutes précisions : http://c2i.education.fr/c2i2e/index.htm    

Voir aussi BO N°19  du 09-05-2002

3. Lettre TIC'EDU SVT T3 de juin 2006

A consulter sur le site SVT de Créteil 

4. Concours

- Rapports des jurys

Sur le serveur du ministère, on peut trouver toutes les informations nécessaires pour les concours agrégation, CAPES, interne, externe et on peut télécharger les rapports des jurys.

http://www.education.gouv.fr/siac/siac2/jury/default.htm
http://www.education.gouv.fr/siac/siac2/default.htm
- Modalités de l'Agrégation externe

http://svt-agregation.scola.ac-paris.fr
- Concours d'aide de laboratoire

Des sujets sont disponibles ainsi que des rapports de jury pour préparer le concours d'aide aux laboratoires.

http://www.ac-creteil.fr/rectorat/recrut/laboratoire.html
http://www.ac-orleans-tours.fr/svt/infossvt/form/pcconc.htm
- Le guide d’équipement en lycée (édition octobre 2002) est consultable et téléchargeable au format pdf à partir du site Internet de la direction de l’enseignement scolaire :

www.eduscol.education.fr 

http://eduscol.education.fr/index.php?./D0036/guides_lycee.htm
4. Dans la circulaire de rentrée, des mesures sont prises pour :

¤.  conforter le pilotage pédagogique de l’EPLE 

L’autonomie pédagogique des établissements publics locaux d’enseignement est reconnue depuis déjà longtemps par les textes législatifs et réglementaires. Toutefois, toutes les potentialités qu’elle ouvre n’ont pas été jusqu’à maintenant effectivement utilisées par une majorité d’établissements. La loi n° 2005-380 du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école contient des dispositions permettant d’améliorer le pilotage pédagogique de l’EPLE.


a) Le conseil pédagogique
L’article L.421-5 du code de l’éducation (issu de l’article 38 de la loi du 23 avril 2005 précitée) institue un conseil pédagogique dans chaque EPLE. Le texte législatif laisse une marge d’appréciation en ce qui concerne la composition, le fonctionnement et les attributions de ce conseil.
Composition du conseil pédagogique
L’article L. 421-5 du code de l’éducation dispose que “le conseil pédagogique réunit au moins un professeur principal de chaque niveau d’enseignement, au moins un professeur par champ disciplinaire, un conseiller principal d’éducation et, le cas échéant, le chef de travaux. Le conseil pédagogique est présidé par le chef d’établissement”.
Il appartient à chaque établissement de déterminer sur cette base la composition précise du conseil pédagogique et les conditions de désignation de ses membres. Il convient de veiller cependant à ce que les choix qui seront opérés en la matière fassent l’objet du plus large consensus possible de la part des équipes pédagogiques.
Attributions du conseil pédagogique
Conformément à la loi, le conseil pédagogique a pour mission de favoriser la concertation entre les professeurs, notamment pour coordonner les enseignements, la notation et l’évaluation des activités scolaires. Il prépare la partie pédagogique du projet d’établissement.
Dans ce cadre, le choix des sujets traités et du fonctionnement interne est laissé à l’appréciation du conseil pédagogique, dans le respect de la liberté pédagogique des enseignants et du champ de compétence des personnels de direction.
Pour la préparation du volet pédagogique du projet d’établissement, le conseil pédagogique est amené à travailler en étroite collaboration avec les équipes pédagogiques.
Pour chacun des domaines abordés, le conseil pédagogique pourra mener une réflexion, établir un diagnostic de l’établissement, évaluer les actions mises en place et formuler des propositions.


b) Projet d’établissement
Une attention particulière doit être portée à l’élaboration du projet d’établissement dont l’objet a été redéfini et élargi par la loi du 23 avril 2005 précitée :
Le projet d’établissement doit explicitement déterminer des objectifs pédagogiques identifiés, cohérents avec les objectifs nationaux et académiques, notamment en matière de maîtrise des apprentissages fondamentaux, de conduite des programmes personnalisés de réussite éducative, de nouvelle organisation de l’enseignement des langues vivantes étrangères, de taux de réussite aux examens, d’orientation vers les études scientifiques...
Le projet d’établissement précise par ailleurs les activités scolaires ou périscolaires et définit à ce titre la politique de l’établissement en matière d’accueil et d’information des parents, d’orientation, de politique documentaire, d’ouverture sur l’environnement économique, culturel et social, d’ouverture européenne et internationale, d’éducation à la santé et à la citoyenneté.
Les établissements scolaires contribuent à favoriser la mixité et l’égalité entre les hommes et les femmes notamment en matière d’orientation (article L. 121-1 du code de l’éducation). Ils sont donc invités dans le cadre du volet information et orientation de leur projet d’établissement à prévoir des actions en ce sens.
Le projet d’établissement est mis en œuvre par tous les membres de la communauté éducative sous l’impulsion du chef d’établissement.

Droit à l’expérimentation
Le projet d’établissement peut prévoir après autorisation des autorités académiques la réalisation d’expérimentations pédagogiques dans les domaines définis par l’article L. 401-1 du code de l’éducation : l’enseignement des disciplines, l’interdisciplinarité, l’organisation pédagogique de la classe, de l’école ou de l’établissement, la coopération avec les partenaires du système éducatif, les échanges ou le jumelage avec des établissements étrangers d’enseignement scolaire. Il s’agit d’encourager les équipes éducatives à exercer leur créativité et leur responsabilité pour proposer des démarches et des pratiques nouvelles de nature à contribuer à la réussite des élèves.
Lors de la préparation du volet pédagogique du projet d’établissement, le conseil pédagogique étudiera les propositions d’expérimentation et vérifiera qu’elles sont en cohérence avec le projet global de l’établissement avant de les y inscrire. Ces expérimentations seront formalisées dans un document précisant leur durée et leurs objectifs, l’accompagnement dont elles bénéficieront et l’évaluation prévue au regard des objectifs visés et des moyens mis en œuvre.
En fin d’année scolaire, chaque académie communiquera un rapport sur ces différentes expérimentations et leur évaluation afin que le Haut Conseil de l’éducation puisse établir un bilan annuel.
Des expérimentations, nationales ou académiques, pourront également être proposées aux équipes pédagogiques qui pourront s’y engager volontairement avec l’accord des autorités académiques, dans le cadre de l’article 34. Pour parvenir à une analyse comparée des moyens mis en œuvre, des solutions explorées et de leur impact sur la réussite des élèves, un cahier des charges, un calendrier et des modalités d’évaluation seront fournis.

¤.  Renforcer l’éducation à la responsabilité

-      Par une éducation qui s’inscrit dans la vie même des établissements….c’est pourquoi une note de vie scolaire est mise en place à la rentrée 2006 dans les collèges.

· Par une éducation qui participe à la formation des élèves dans quatre domaines principaux :
La mission de l’école est aussi de développer en faveur des élèves l’éducation à la responsabilité à travers le développement durable, l’égalité entre les hommes et les femmes, la santé et la prévention des comportements à risques.
Dans chaque établissement scolaire, le comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC), propose un programme d’actions éducatives pour développer le plus tôt possible chez les élèves une prise de conscience et une réflexion destinées à favoriser l’adoption de comportements responsables au plan individuel et collectif.
• Les questions de développement durable font désormais partie intégrante de la formation des élèves
L’éducation à l’environnement pour un développement durable (EEDD) est généralisée dans le 1er et le 2nd degré. Sa mise en œuvre est accompagnée par un enrichissement régulier de la rubrique dédiée sur le site [image: image4.png]


http://www.eduscol.education.fr. À cet égard est particulièrement signalée la mise en ligne de documents d’accompagnement co-disciplinaires ainsi que l’appui d’actions éducatives, telles que par exemple l’exposition “le développement durable, pourquoi ?” destinée à sensibiliser 10 millions d’élèves aux enjeux du développement durable.

                  Rappel du site académique http://tursan.ac-creteil.fr/eedd/spip/ 

• Les principes de mixité et d’égalité entre les sexes ont été réaffirmés dans la loi pour l’avenir de l’école.
Une nouvelle convention interministérielle 2006-2011 est en préparation pour réaffirmer la nécessité de développer une approche de l’égalité dans l’ensemble de la démarche éducative, notamment dans le cadre de l’orientation et de l’éducation à la citoyenneté.
• La mise en œuvre du programme quinquennal de prévention et d’éducation relatif à la santé des élèves doit être poursuivie :
- Ainsi, le développement de l’éducation à la santé à l’école, au collège et au lycée s’appuiera sur un nouveau guide “En savoir plus sur l’éducation à la santé” élaboré avec l’Institut national de prévention et d’éducation pour la santé et diffusé à la rentrée 2006.
- L’éducation à la sexualité est confortée au collège et au lycée. Dans ce cadre, la prévention du sida doit être systématiquement abordée. Après la diffusion d’un guide méthodologique pour les intervenants à la rentrée 2005, des recommandations pour l’école primaire seront diffusées à la rentrée 2006.
- La lutte contre le tabagisme et la prévention des conduites addictives est renforcée par le suivi du programme de prévention des conduites addictives, par la généralisation de l’expérimentation pour les tranches d’âge 4ème - 3ème et par l’expérimentation du programme pour les tranches d’âge 1ère-Terminale.
- L’éducation nutritionnelle s’inscrit dans le cadre des nouvelles orientations du Plan national nutrition santé 2 ; une circulaire interministérielle précisera les recommandations sur l’offre alimentaire à l’École et la lutte contre l’obésité.
• L’éducation à la prévention des comportements à risques
- La formation aux premiers secours, déjà initiée à l’école, s’étend au collège et au lycée : les dispositions du décret n° 2006-41 du 11 janvier 2006 publié au JO du 13 janvier 2006 seront précisées par une circulaire interministérielle

      en cours de publication

     - L’éducation à la sécurité routière

  - L’éducation à la sécurité au travail
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